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Mémorandum d’accord entre la Banque asiatique
d’investissement dans les infrastructures et le FIDA

1. Conformément à la recommandation figurant dans le document
EB 2019/127/V.B.C.1, le Conseil d’administration a autorisé le Président à négocier et à
conclure un mémorandum d’accord avec la Banque asiatique d’investissement dans les
infrastructures (AIIB) aux fins de créer un cadre commun permettant aux deux
institutions d’étudier des possibilités de coopération sur des questions d’intérêt commun.

2. Le mémorandum d’accord entre le FIDA et la Banque asiatique d’investissement
dans les infrastructures a été signé le 12 juillet 2019. Les sections 2.3 et 4.1 de l’accord
signé tiennent compte des observations reçues des États membres. Les changements
sont indiqués ci-après (texte supprimé barré; texte ajouté souligné).

2.3. Le FIDA examinera aussi la possibilité de fournir à l’AIIB un appui logistique
et relatif à la sécurité lors de missions conjointes moyennant remboursement
complet. Si la possibilité de missions conjointes avec l’AIIB se concrétise, les
conditions particulières qui seront d’application, ainsi que les rôles et
responsabilités de chacune des parties, seront définis dans un accord séparé.

4.1. Les deux Parties au présent mémorandum d’accord échangeront pourront
échanger des informations et des données pertinentes sur les questions d’intérêt
commun et collaborer à la collecte, à l’analyse et à la diffusion de ces informations
et données, sous réserve de leurs politiques et procédures respectives concernant
la divulgation d’informations.

3. Un exemplaire numérisé du mémorandum d’accord est joint pour information.
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MÉMORANDUM D’ACCORD

Le présent Mémorandum d’accord (ci-après "le Mémorandum") est conclu par et entre la
Banque asiatique d'investissement dans les infrastructures et le Fonds international
de développement agricole (ci-après "FIDA"). Le FIDA et la Banque asiatique
d'investissement dans les infrastructures seront ci-après dénommés, individuellement, la
"Partie" et, ensemble, les "Parties", chaque fois que le contexte l'exige dans le présent
Mémorandum d'accord.

ATTENDU QUE la Banque asiatique de développement dans les infrastructures (AIIB) est
une banque multilatérale de développement, établie en vertu de son Statut, et qui vise à: i)
favoriser le développement économique durable, créer de la richesse et améliorer la
connectivité des infrastructures en Asie en investissant dans les infrastructures et d'autres
secteurs productifs;
ii) promouvoir la coopération et les partenariats régionaux pour relever les défis du
développement en collaborant avec les autres institutions multilatérales et bilatérales de
développement;

ATTENDU QUE le FIDA est un organisme spécialisé des Nations Unies et une institution
financière internationale, créé par un accord international (l’Accord portant création du
Fonds international de développement agricole), dont l'objectif est de mobiliser et de fournir
à des conditions de faveur des ressources supplémentaires destinées au développement
agricole de ses États membres en développement. Le FIDA, pour accomplir sa mission,
finance principalement des projets et programmes expressément conçus pour créer, étendre
ou améliorer les systèmes de production alimentaire et renforcer les politiques et institutions
s’y rapportant, dans le cadre des stratégies et priorités nationales.

ATTENDU QUE les Parties, qui connaissent l’importance du développement des zones
urbaines et des zones rurales, veulent s’appuyer sur leurs points forts pour contribuer à la
réalisation des objectifs de développement durable fixés dans le cadre du Programme 2030
des Nations Unies et pour mettre au point un cadre commun dans lequel ils pourront
analyser les occasions de coopération et de collaboration sur les questions d’intérêt mutuel.

Les Parties ont décidé de conclure le présent Mémorandum, comme suit:

SECTION 1

OBJET

1.1. Le présent Mémorandum a pour objet de mettre en place un cadre de coopération non
exclusif entre les Parties, pour faciliter la collaboration dans les domaines d’intérêt
commun, dans les pays où les deux Parties sont actives.

1.2. Toute activité définie et convenue entre les Parties s’inscrira dans le cadre des
mandats, politiques et procédures respectifs de chaque Partie.
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SECTION 2

DOMAINES ET SECTEURS DE COOPERATION

2.1. Les Parties peuvent, en particulier, envisager de coopérer dans des domaines
particuliers, dont:

a) sous réserve des dispositions de la section 4 ci-dessous, échanger et faciliter
leurs connaissances concernant, entre autres, les aspects juridiques et
institutionnels des organisations multilatérales, les mécanismes de financement
du développement, l'administration générale, la gestion et les opérations de
trésorerie, les ressources humaines, la gestion et la protection des dossiers
internes, les technologies de l'information, les politiques et procédures
opérationnelles;

b) le cofinancement de projets et programmes admissibles à un financement de
chacune des deux Parties,

c) la mobilisation de financement par le secteur privé;

d) la coopération Sud-Sud et triangulaire;

e) les travaux de recherche, les analyses et les publications conjointes;

f) l’organisation d’événements conjoints et d'ateliers;

g) les programmes de détachement ou d’échange de fonctionnaires.

2.2. Les secteurs suivants constitueront des secteurs dans lesquels les Parties peuvent
explorer des possibilités de coopération:

a) Les infrastructures rurales et les réseaux routiers ruraux;

b) la promotion de l'engagement du secteur privé;

c) les sources d'énergie renouvelables;

d) l'adaptation aux changements climatiques et l'atténuation de leurs effets;

e) tout autre domaine de coopération dont les Parties peuvent éventuellement
convenir.

2.3. Le FIDA examinera aussi la possibilité de fournir à l’AIIB un appui logistique et relatif à
la sécurité lors de missions conjointes moyennant remboursement complet. Si la
possibilité de missions conjointes avec l’AIIB se concrétise, les conditions particulières
qui seront d’application, ainsi que les rôles et responsabilités de chacune des parties,
seront définis dans un accord séparé.
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SECTION 3

CONSULTATION

3.1. Les Parties se tiendront mutuellement informées et, chaque fois que nécessaire, se
consulteront sur les questions d’intérêt mutuel qui, à leur avis, pourraient améliorer
leur collaboration.

SECTION 4

ÉCHANGE D’INFORMATIONS

4.1. Les deux Parties au présent mémorandum d’accord échangeront pourront échanger
des informations et des données pertinentes sur les questions d’intérêt commun et
collaborer à la collecte, à l’analyse et à la diffusion de ces informations et données,
sous réserve de leurs politiques et procédures respectives concernant la divulgation
d’informations.

SECTION 5

RÉUNIONS

5.1. Chaque Partie au présent Mémorandum peut inviter l’autre Partie à participer à des
réunions, séminaires, symposiums, ateliers ou conférences d’intérêt mutuel, qu’elle a
organisés ou appuyés de toute autre manière.

SECTION 6

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

6.1. Le présent Mémorandum d'accord concrétise la volonté des deux Parties de coopérer
à titre non exclusif, exprimée de bonne foi mais sans obligation juridique ni
engagement de l’une vis-à-vis de l’autre.

6.2. Le présent Mémorandum ne constitue aucun engagement de la part de l'une des
Parties à accorder un traitement privilégié à l'autre pour toute question visée dans le
présent Mémorandum ou toute autre question. Aucune disposition du présent
Mémorandum d'accord ne limitera le droit des Parties, ou ne les empêchera, de
conclure des mémorandums d’accord avec d’autres parties s’agissant des activités
couvertes par le présent Mémorandum d'accord.

6.3. Toute activité à entreprendre en vertu du présent Mémorandum fera l’objet
d’arrangements ou d’accords distincts, qui seront conclus entre les Parties au cas par
cas, qui préciseront la forme et la teneur particulières des activités et définiront les
responsabilités et les droits de chaque Partie par rapport à ces activités, ainsi qu’aux
modalités et conditions qui leur seront applicables.

6.4. Tout différend découlant de, ou se rapportant à, l’interprétation ou l’application d’une
quelconque disposition du présent Mémorandum, sera résolu à l’amiable par voie de
consultations.
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6.5. Aucune disposition du présent Mémorandum d'accord, ou s’y rapportant, ne peut être
interprétée comme constituant un abandon, une renonciation ou autre modification
d’aucun des droits, privilèges, immunités et exonérations dont jouissent chacune des
deux Parties en application de leur Acte constitutif respectif, de leurs documents
institutionnels ou de toute autre convention internationale, ou de toute loi applicable.

SECTION 7

CONFIDENTIALITÉ, DIVULGATION ET PUBLICITÉ

7.1. Toute information sur les activités de coopération envisagées dans le présent
Mémorandum sera divulguée dans le respect des politiques de chacune des Parties
sur l’accès à l’information et dans la mesure autorisée par celles-ci. Toute information
confidentielle échangée en application du présent Mémorandum ne sera
communiquée à aucune tierce partie sans le consentement écrit préalable de l’autre
Partie.

7.2. Les Parties peuvent publier le présent Mémorandum et les informations y relatives
conformément à leurs politiques respectives en vigueur au moment de ladite
publication. Les Parties se consulteront mutuellement quant aux modalités de toute
reconnaissance de l’appui de l’autre Partie pour toute activité menée au titre du
présent Mémorandum.

SECTION 8

COMMUNICATIONS

8.1. Chaque Partie désignera un responsable (ci-après "le Référent") auquel incombera la
charge d’organiser, au nom de ladite Partie, les relations en vertu du présent
Mémorandum d'accord. À cette fin et jusqu’à nouvel ordre, le FIDA sera représenté
par Ronald Hartman, Directeur de la Division de l'engagement, des partenariats et de
la mobilisation des ressources à l'échelle mondiale. Jusqu'à nouvel ordre, la Banque
asiatique d'investissement dans les infrastructures sera représentée, aux fins
susmentionnées, par _______________.

8.2. Toute notification ou autre communication faite dans le cadre du présent
Mémorandum d'accord sera adressée et envoyée aux Référents dont les adresses
figurent ci-après, ou à tout autre Référent supplémentaire ou subsidiaire désigné par
l’une des Parties, dont elle notifiera le nom à l’autre Partie:

Pour la Banque asiatique d'investissement dans les infrastructures:
____________________
Banque asiatique d'investissement dans les infrastructures
B-9 Financial Street, Xicheng District,
Beijing, Chine,
100033
Télécopie: _______________
Courriel: _______________
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Pour le FIDA:
Division de l'engagement, des partenariats et de la mobilisation des ressources à
l'échelle mondiale
Fonds international de développement agricole
44, Via Paolo di Dono
00142 Rome, Italie
Télécopie: (39)06-5043463
Courriel: ____________@ifad.org

SECTION 9

ENTRÉE EN VIGUEUR, DURÉE, RÉSILIATION ET MODIFICATION

9.1. Le présent Mémorandum d’accord prend effet dès son exécution par les signataires
autorisés des Parties. Il aura une durée de cinq ans et pourra être renouvelé, sous
réserve d’une application satisfaisante, pour des périodes de même durée moyennant
la signature d’un ou plusieurs additifs; il pourra être résilié avant son terme par l’une
ou l’autre Partie sous réserve d’un préavis de six mois notifié à l’autre Partie.

9.2. Toute résiliation du présent Mémorandum s’applique sans préjudice de l’achèvement
en bonne et due forme de toute activité de coopération en cours et de tout autre droit
ou obligation des Parties en vertu de tout instrument légal signé conformément au
présent Mémorandum.

9.3 Les Parties se consultent mutuellement sur toute modification nécessaire des termes
du présent Mémorandum. Toute modification fera l’objet d’un écrit et entrera en
vigueur après sa signature par les deux Parties.

EN FOI DE QUOI, la Banque asiatique d'investissement dans les infrastructures et le FIDA,
agissant chacune par l’intermédiaire de son représentant dûment autorisé, ont signé le
présent Mémorandum d’accord, établi en langue anglaise en deux copies, à [Beijing
(République populaire de Chine/ à Rome (Italie)] le... 2019.

BANQUE ASIATIQUE D'INVESTISSEMENT FONDS INTERNATIONAL DE

DANS LES INFRASTRUCTURES DEVELOPPEMENT AGRICOLE

[nom……………….] [nom……………….]

[titre………………….] [titre………………….]


